
  

 
 

 

Le Luxembourg durant la Première Guerre mondiale  

1914 - 1918 

 

Repères chronologiques 

 

 

1914 : 

 

28 juin 1914 : Assassinat du prince héritier de l'Empire d'Autriche-Hongrie, François-

Ferdinand (*1863), et de son épouse, la comtesse Sophie Chotek de Chotkowa et 

Wognin (*1868), à Sarajevo. 

 

1er août 1914 : Sans que le Gouvernement luxembourgeois n'en ait eu vent au 

préalable, un premier détachement militaire allemand pénètre, aux alentours de 19 

heures, par le Nord en territoire luxembourgeois, et ce en vue d'occuper la gare de 

Troisvierges (« Ulflingen »). De là, les troupes allemandes procèdent à l'ar-rachage 

des voies ferrées jusqu'à la frontière. L'occupation s'étend, dans les heures qui 

suivent, à l'ensemble du pays. Le Gouvernement luxembourgeois, par la voix de Paul 

Eyschen, proteste auprès de l'envoyé allemand Von Buch contre ce qu'elle considère 

être une violation de la neutralité luxembourgeoise définie par le Traité de Londres 

(1867).  

 

3 août 1914 : Déclaration de guerre de l'Allemagne à la France. 

 

6 août 1914 : La Société de la Croix-Rouge luxembourgeoise voit le jour. La Grande-

Duchesse Marie-Adélaïde (1894-1924) fait aménager dans les locaux du 

« Hofmarschallamt » un hôpital militaire, où elle prend en charge, avec sa mère et 

ses sœurs, les blessés de guerre allemand et français.  

 

9 août 1914 : Devant la flambée des prix des denrées alimentaires, le Gouvernement 

luxembourgeois soumet au Conseil d'Etat un avant-projet de loi autorisant le 

Gouvernement à fixer par « arrêté provisoire » le prix maximum « des objets d'un 

usage quotidien, notamment des denrées d'alimentation et des fourrages de toutes 

espèces, ainsi que des matières premières de chauffage et d'éclairage ». Le projet de 

loi en question entre en vigueur le 28 novembre 1914. 



  

 

 

1915 : 

 

8 février 1915 : Le Gouvernement fait procéder à un premier recensement des 

stocks de denrées disponibles : on dénombre l'équivalent de 1.407 wagons de farine.  

 

15 mars 1915 : Face aux menaces de pénurie alimentaire, le Gouvernement se voit 

octroyer « les pouvoirs nécessaires aux fins de sauvegarder les intérêts économiques 

du pays durant la guerre ». C'est la loi dite des « pouvoirs dictatoriaux ». En clair, le 

Gouvernement d'alors – ainsi que les gouvernements ultérieurs – se réservent le 

droit d'intervenir dans le domaine économique, ce qui tranche avec la politique de 

libéralisme économique poursuivie jusque-là.  

 

8 mai 1915 : Au Luxembourg, des premières restrictions sont édictées dans le 

domaine de la fabrication du pain. Un arrêté ministériel stipule e.a. que le pain devra 

dorénavant se composer de farine, mélangé à 10% de farine d'avoine.  

 

22 mai 1915 : L'Italie entre en guerre aux côtés des pays de l'Entente.  

 

 

1916 : 

 

Février 1916 : Introduction des cartes de rationnement pour le beurre.  

 

Printemps 1916 : Compte tenu de la flambée des prix, le Gouvernement décide 

d'accorder une indemnité de vie chère aux agents de l'Etat, emboîtant ainsi le pas au 

secteur de la sidérurgie. Cette mesure sera élargie plus tard aux employés et ouvriers 

communaux (20 novembre 1918). 

 

21 février au 19 décembre 1916 : Bataille de Verdun. 

 

27 août 1916 : Des ouvriers en colère se réunissent à Esch-sur-Alzette pour protester 

contre les dernières mesures gouvernementales édictées dans le domaine du 

ravitaillement, qu'ils jugent inefficaces pour contrer la flambée des prix des denrées 

alimentaires.  

 

1917 : 

 

6 avril 1917 : Entrée en guerre des Etats-Unis d'Amérique aux côtés des pays de 

l'Entente.  

 



  

30 mai au 7 juin 1917 : Face à la détérioration des conditions de vie et de travail, face 

au refus patronal d'augmenter les salaires, les ouvriers de la sidérurgie entament 

une grève ; la grève est durement réprimée par les troupes allemandes, placées sous 

le commandement du Général Richard Karl von Tessmar (1853-1928). Devant 

l'intransigeance des patrons d'usine, les ouvriers sont contraints de reprendre le 

travail sans avoir obtenu satisfaction. Les meneurs de grèves sont durement 

sanctionnés, des listes noires sont publiées.  

 

27 octobre 1917 : Le Gouvernement introduit des bons d'achat dans toutes 

communes du pays. 

 

Octobre-novembre 1917 : Révolution d'Octobre et arrivée au pouvoir des 

bolchéviques dans l'ancien Empire tsariste.  

 

 

1918 : 

 

8 janvier 1918 : Proclamation des « quatorze points » par le président américain 

Wilson. 

 

3 mars 1918 : La Russie signe la paix de Brest-Litovsk. 

 

18 juillet 1918 : Début de l'offensive alliée sous le commandant du maréchal Foch.  

 

14 octobre 1918 : Epidémie de grippe espagnole au Luxembourg, fermeture des 

écoles primaires et des écoles moyennes. Médiocre qualité du pain ; rareté des 

denrées alimentaires. 

 

10 et 11 novembre 1918 : Formation à Luxembourg d'un soviet sur le modèle des 

conseils révolutionnaires d'ouvriers et de paysans existant en Russie. A la Chambre 

des Députés, les libéraux et les socialistes demandent la déchéance de la dynastie en 

lui reprochant ses interventions dans la vie politique et ses relations avec l'occupant. 

La motion est rejetée de justesse.  

 

11 novembre 1918 : Armistice entre l'Empire allemand et les pays de l'Entente.  

 

14 décembre 1918 : Afin de désamorcer une situation sociale jugée explosive, le 

Gouvernement introduit la journée de huit heures sans réduction de salaire.  

 

19 décembre 1918 : Le Gouvernement dénonce l'appartenance au « Zollverein » et 

met fin aux droits d'exploitation des chemins de fer. Reuter, Liesch et Welter se 

rendent à Paris, où ils sont reçus par le Ministre français des Affaires étrangères.  



  

 

23 décembre 1918 : Le Ministre français des Affaires étrangères Stéphen Pichon fait 

savoir qu'il est disposé à recevoir les ministres luxembourgeois à titre privé, et non 

pas en qualité de représentants de la Grande-Duchesse.  

 

 

1919 : 

 

9 janvier 1919 : La Compagnie des Volontaires se révolte et un comité de salut public 

proclame la république.  

 

10 janvier 1919 : Fragilisée tant sur le plan intérieur qu'extérieur, la Grande-

Duchesse Marie-Adélaïde abdique en faveur de sa sœur puînée Charlotte.  

 

15 janvier 1919 : La Grande-Duchesse Charlotte (1896-1985) prête le serment 

constitutionnel. 

 

18 janvier 1919 : Début de la conférence de la paix de Paris.  

 

15 mai 1919 : La Chambre des Députés vote la loi qui porte révision de la 

Constitution luxembourgeoise : introduction du suffrage universel pour tous les 

citoyens luxembourgeois, hommes et femmes, âgés d'au moins 21 ans, et 

représentation proportionnelle. 

 

28 juin 1914 : Signature du traité de Versailles.  

 

13 août 1919 : Persistance des problèmes d'approvisionnement. - Alors que la 

Chambre des Députés discute d'une indemnité de vie chère à attribuer aux ouvriers, 

un groupe d'ouvriers excédés en provenance du bassin minier se rend à 

Luxembourg : la Chambre des Députés est prise d’assaut, s'ensuivent d'importants 

dégâts matériels.  

 

28 septembre 1919 : Le gouvernement organise un référendum, dans lequel les 

Luxembourgeois sont invités à s'exprimer sur l'avenir économique du pays, le régime 

politique et sur la personne de la Grande-Duchesse Charlotte. 73% des électeurs se 

prononcent pour l'union économique avec la France. De même, 80% des électeurs se 

prononcent en faveur du maintien de la monarchie, ce qui renforce la légitimité de la 

Grande-Duchesse Charlotte.  

 

26 octobre 1919 : Au Luxembourg, tenue des premières élections démocratiques au 

suffrage universel : le Parti de la Droite est le grand vainqueur de ces élections.  


